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Résumé: Lentrée sur le marché des terrains à bâtir commerciaux collectifs est un moyen 
important de réaliser la restitution et lautonomisation des droits fonciers collectifs et de 
promouvoir le développement intégré des zones urbaines et rurales. Cependant, le projet 
pilote dentrée sur le marché de Pékin a rencontré de multiples défis dans la mise en œuvre du 
contrôle de lutilisation du territoire et de lespace. Construire un cadre analytique selon lequel 
« les droits de contrôle définissent les droits de développement foncier » et décomposer le 
droit de contrôle des gouvernements locaux sur laménagement foncier en droits de 
planification, droits de licence de mise en œuvre et droits de supervision de la gouvernance sur 
la base de la chaîne « planification-construction-gouvernance » du contrôle de lutilisation de 
lespace terrestre., etc., clarifier les facteurs dinfluence de son fonctionnement, expliquant ainsi 
les défis de mise en œuvre de lentrée sur le marché et son mécanisme de formation. Létude a 
révélé que même si lentrée des terres collectives sur le marché a favorisé lautonomisation du 
droit au développement nominal des terres collectives, lexercice du contrôle des 
gouvernements locaux a entraîné trois affaiblissements du droit au développement réel des 
terres collectives. Laffaiblissement de ce pouvoir réside dans le dilemme de tenir compte des 
objectifs multiples des gouvernements locaux dans le cadre de la transformation des concepts 
de développement, dans lorientation prioritaire des finances locales sous les contraintes des 
indicateurs de construction et dans lapprofondissement de la supervision gouvernementale et 
le renforcement de la pénétration dans le contexte de lalimentation des ressources dans les 
zones rurales. Proposer des voies de mise en œuvre et des suggestions doptimisation des 
politiques de soutien au contrôle de lutilisation du territoire et de lespace pour lintégration 
urbaine-rurale. 
Mots clés: des terrains à bâtir commerciaux collectifs entrent sur le marché; Contrôle de l 
utilisation de l espace territorial; Planification et mise en œuvre; Contrôle; Droit au 
développement foncier; Pékin 

 
Le rapport du 20e Congrès national du Parti communiste chinois a souligné lexigence de « 

adhérer au développement intégré des zones urbaines et rurales et de fluidifier le flux des 
facteurs urbains et ruraux » et a clarifié la position stratégique importante du développement 
intégré des zones urbaines et rurales. En tant que facteur de production clé pour assurer le 
développement urbain et rural, lallocation des droits, les arrangements institutionnels et la 
gouvernance spatiale correspondante des terres ont un impact profond sur lintégration urbain-
rural et le développement de haute qualité. Dans le contexte du système foncier urbain et rural à 
double voie de mon pays, les terres collectives sont depuis longtemps coincées dans le dilemme 
des droits et intérêts limités. Jusquau projet pilote dentrée sur le marché des terrains à bâtir 
commerciaux collectifs en 2015, au projet pilote de construction de logements locatifs sur des 
terrains à bâtir collectifs en 2017 et à la révision des dispositions correspondantes de la « Loi sur 



ladministration foncière de la République populaire de Chine » en 2019-« Le plan global 
dutilisation des terres et la planification urbaine et rurale sont déterminés comme industriels, 
commerciaux et autres fins commerciales, Pour les terrains à bâtir commerciaux collectifs 
enregistrés conformément à la loi, les propriétaires fonciers peuvent les remettre à des unités ou 
à des particuliers pour leur utilisation par le biais de cessions, de locations, etc. », ce qui promeut 
progressivement le processus de restitution et dautonomisation des droits fonciers collectifs au 
niveau national. 

Lentrée sur le marché des terrains à bâtir commerciaux collectifs (ci-après dénommés « 
lentrée sur le marché des terrains collectifs ») est un moyen important de promouvoir le 
développement intégré des zones urbaines et rurales. Dans ce contexte, la préparation et la mise 
en œuvre du contrôle de lutilisation du territoire et de lespace affectent profondément la 
coordination de la relation entre la protection écologique, le développement et lutilisation, ainsi 
que la répartition équitable des droits fonciers entre les zones urbaines et rurales. Selon les 
statistiques, fin 2018, 33 comtés pilotes (villes, districts) de terres collectives à travers le pays 
avaient achevé plus de 10 000 parcelles de terres sur le marché. Cependant, en tant que lun des 
zones pilotes, le district de Daxing à Pékin, depuis la confirmation du projet pilote jusquen 
octobre 2022. Seuls 17 projets ont été achevés sur le marché, couvrant une superficie totale de 
87,5 hm2.①, et la plupart des parcelles entrant sur le marché ont des fonctions à faible 
rentabilité, ce qui montre que les progrès de leur mise en œuvre sur le marché sont relativement 
lents et que leffet dautonomisation doit être amélioré. Comment expliquer les défis auxquels est 
confronté lentrée des terres collectives sur le marché du point de vue de la mise en œuvre du 
contrôle de lutilisation du territoire et de lespace? Quel est son chemin et son mécanisme de 
formation? Les questions ci-dessus doivent être étudiées et discutées de toute urgence. 

La recherche actuelle sur lentrée des terrains collectifs sur le marché mesure principalement 
le degré dintégration du marché des terrains à bâtir urbains et ruraux[1], a discuté de limpact des 
terres collectives sur le marché sur le développement rural[2], croissance des revenus fonciers des 
agriculteurs[3]Et l’impact de l’efficacité de l’utilisation des terres urbaines[4]。 Quelques études 
ont exploré limpact de lentrée collective des terres sur le marché sur la planification 
territoriale[5], les méthodes de préparation de laménagement du territoire dans le contexte de 
lentrée sur le marché[6]Et les défis auxquels il est confronté et les réponses auxquelles il est 
confronté[7]。 Cependant, la plupart des recherches pertinentes restent à la surface technique de 
la préparation de la planification et fournissent rarement un aperçu des défis essentiels et des 
mécanismes de formation rencontrés par sa préparation et sa mise en œuvre du point de vue de 
la gouvernance en profondeur. Cet article prend comme exemple Pékin Daxing, où les progrès de 
lentrée des terres collectives sur le marché sont relativement à la traîne. À partir de la relation « 
pouvoir-droit », il construit un cadre analytique de « les droits de contrôle définissent les droits 
de développement foncier » et analyse en profondeur les difficultés rencontrées par la mise en 
œuvre du contrôle de lutilisation des terres et de lespace dans le contexte de lentrée des terres 
collectives sur le marché. 

 
1 Construction du cadre analytique: le droit de contrôle définit le droit de développement 

foncier 
1.1 La connotation des droits de développement foncier et des droits de contrôle 
Les droits de développement foncier font référence à un droit important de modifier 



lutilisation des terres, daugmenter lintensité de lutilisation des terres et dobtenir les avantages 
du développement social et économique qui en résultent  [8]。 Bien que mon pays nait pas 
clairement défini les droits de propriété foncière au niveau juridique, il a toujours existé 
implicitement dans divers systèmes daménagement spatial et de gestion de soutien formulés 
autour du contrôle spatial [9]. Dans le cadre du modèle de gestion duale des terres urbaines et 
rurales de mon pays, les droits collectifs de développement foncier ont longtemps été vagues, 
incomplets et affaiblis. « Lentrée des terres collectives sur le marché » est en fait un 
renforcement du pouvoir des droits collectifs de développement foncier. Avec lavancement de 
cette réforme du système foncier, les terres collectives ne peuvent être utilisées que pour la 
construction de logements résidentiels ruraux, la construction dentreprises de canton (ville) et de 
village, les installations publiques de canton (ville) et de village et les entreprises de bien-être 
public, comme stipulé par la loi dans le passé, à lexception des logements commerciaux. La 
construction commerciale diversifiée, et ses droits dutilisation peuvent être légalement 
transférés. 

Laménagement et la réglementation du territoire et de lespace constituent un moyen 
important de réaliser lallocation des droits de développement foncier[10], dont lessence est 
lexercice du pouvoir de contrôle (puissance de contrôle) des gouvernements locaux et même 
centraux, visant à corriger les défaillances du marché de lutilisation des terres et à éviter les 
externalités négatives [11]。 Les recherches pertinentes sur le droit de contrôle proviennent du 
domaine de léconomie des entreprises, et sa connotation est interprétée comme un pouvoir 
décisionnel qui utilise et dispose exclusivement des ressources rares telles que les finances et les 
ressources humaines des entreprises[12-13]。 Le droit de contrôle exprime la relation dautorité 
dans lorganisation et est non seulement applicable à lanalyse des problèmes économiques 
dentreprise, mais a également de fortes implications politiques et économiques. Sur cette base, 
Zhou Xueguang a appliqué le droit de contrôle à létude des relations organisationnelles dans la 
gouvernance nationale[14]。 Des universitaires tels que Cao Zhenghan et Xu Chenggang 
comprennent le droit de contrôle comme une sorte de pouvoir social, dont les objets de contrôle 
comprennent les ressources sociales et les fonctions de lÉtat, élargissant ainsi le champ 
dapplication du droit de contrôle aux scénarios macropolitiques et économiques[15-16]。 

Sur cette base, les cercles universitaires tentent de clarifier la relation entre les droits de 
contrôle et les droits de propriété. La théorie des contrats incomplets souligne quen réalité, 
aucun contrat ne peut prendre en compte toutes les nombreuses possibilités de relations 
interorganisations ou au sein des organisations, ce qui entraîne un contrat incomplet. Les droits 
de contrôle résiduels en dehors des stipulations claires du contrat deviennent un facteur 
important qui détermine les parties participantes. Les incitations et les comportements 
correspondants[17-19]。 Sur cette base, Xu Chenggang a souligné que les propriétaires qui 
considèrent quils ont ou non le contrôle ultime de leurs actifs déterminent sils ont des droits de 
propriété[16]。 Cao Zhenghan a en outre souligné le rôle des droits de contrôle dans la définition 
des droits de propriété dans léconomie publique traditionnelle et les différences dans le degré de 
contrôle des membres de la société sur les droits de contrôle[15]。 Il a souligné que le contrôle 
des actifs publics et le droit de répartition des revenus de léconomie publique traditionnelle sont 
exercés par des fonctionnaires administratifs à tous les niveaux au nom de lÉtat, ce qui permet 
aux fonctionnaires de rang supérieur de contrôler un plus grand droit dutiliser les actifs publics et 
les droits de revenu, appelés droits de propriété hiérarchiques. Bien que dans léconomie de 



propriété publique réformée, la définition des droits de propriété montre une tendance à la 
diversification et aux actifs existants pour définir les droits de propriété, les caractéristiques des 
droits de contrôle pour définir les droits de propriété restent largement conservées[15]。 Pour les 
ressources foncières de mon pays, les bases institutionnelles de la propriété publique des terres 
ont jeté le ton selon lequel les gouvernements locaux ont toujours le contrôle substantiel des 
terres locales. Ce modèle de contrôle des ressources permet aux gouvernements locaux davoir 
une influence large et profonde sur le développement économique[20]。 Le contrôle de 
lutilisation des terres et de lespace est un moyen important permettant aux gouvernements 
locaux de réaliser le fonctionnement des droits de contrôle des terres tout en achevant 
lallocation des ressources foncières. 

1.2 Contrôle Le processus de définition du droit de développement foncier et ses gains et 
pertes 

Dans le processus de définition des droits de propriété par le droit de contrôle, les droits de 
propriété passent de lintégralité à lincomplet. Lorsque le sujet du droit de propriété possède tous 
les pouvoirs dun article et peut exercer ses droits pleinement conformément à sa propre volonté, 
il constitue un droit de propriété complet; Lorsquun sujet de droit de propriété ne possède quun 
ou plusieurs pouvoirs sur un article, ou lorsquil possède tous les pouvoirs mais doit exercer ses 
droits sous certaines contraintes, il constitue un droit de propriété incomplet. Dans le contrôle de 
lutilisation du territoire et de lespace, les gouvernements locaux et même centraux exercent le 
contrôle des droits de développement foncier et le réalisent grâce à deux méthodes: le contrôle 
de lutilisation et le contrôle de lintensité du développement. Ce type de contrôle 
gouvernemental est nécessaire du point de vue de lintérêt public, mais pour les sujets de droits 
de propriété, il sagit dune sorte de droits de propriété incomplets et dune véritable perte 
dintérêts[21]。 

Afin de clarifier davantage le fonctionnement du droit de contrôle dans le contrôle de 
lutilisation du territoire et de lespace, létude tire des leçons de Zhou Xueguang[14]Une méthode 
qui divise le droit de contrôle en trois dimensions: le droit de fixation dobjectifs, le droit 
dinspection et dacceptation et le droit de distribution dincitations. En triant lensemble du 
processus de « planification-construction-gouvernance » du contrôle de lutilisation du territoire 
et de lespace, le droit de contrôle est divisé en planification Droits de préparation, droits 
dautorisation de mise en œuvre et droits de supervision de la gouvernance. À ce stade, en 
labsence de canaux de garantie de la subjectivité collective des villages et de faibles normes 
dindemnisation de planification, les gouvernements à tous les niveaux opèrent par des couches 
de droits de contrôle dans le contrôle de lutilisation des terres et de lespace, ce qui constitue en 
réalité une restriction à lexercice des droits collectifs au développement foncier par les collectifs 
ruraux., entraînant des droits au développement incomplets. Voir la figure 1. 

Plus précisément, sur la base de la législation de lAssemblée populaire nationale pour 
achever les arrangements pertinents en matière de droits pour laménagement foncier et des 
gouvernements centraux et provinciaux imposant certaines restrictions aux droits 
daménagement foncier par le biais du zonage fonctionnel principal, de la planification territoriale 
et spatiale provinciale, etc., les gouvernements locaux ont la discrétion restante. Dans lespace, le 
développement des terres collectives rurales est guidé et même contrôlé à travers lensemble de 
la chaîne de « planification-construction-gouvernance ». Les gouvernements locaux opèrent par 
le biais des pouvoirs de planification dans le domaine institutionnel et intégrent implicitement les 



droits fonciers à travers laménagement du territoire, lacquisition et le stockage des terres et le « 
lien entre augmentation et diminution »[22], puis grâce à la mise en œuvre des droits de licence et 
de supervision de la gouvernance, nous pouvons davantage contrôler lexercice des droits 
collectifs de développement foncier et même la répartition des revenus. Lespace de mise en 
œuvre des droits de propriété des agriculteurs ne dépend pas de la clarté des droits de propriété 
et de leur capacité à jouer, mais de lespace de revenu laissé aux agriculteurs dans le cadre de 
lopération implicite intégrée des gouvernements locaux[22]。 En conséquence, le contrôle des 
gouvernements locaux sur l’aménagement collectif des terres aura un impact profond sur 
l’exercice réel des droits collectifs de développement des terres. Lorsque les gouvernements 
locaux assouplissent sélectivement leur contrôle, les collectifs ruraux peuvent obtenir des 
avantages du développement foncier grâce à des méthodes opportunistes de développement 
informel; Lorsque les gouvernements locaux renforcent leur contrôle sur les droits collectifs de 
développement foncier et que les conditions d’indemnisation ne sont pas en place, les collectifs 
ruraux peuvent être confrontés au risque de porter atteinte à leurs droits et intérêts. 

Lintensité du contrôle des gouvernements locaux sur les droits collectifs daménagement 
foncier variera selon les circonstances et les circonstances, et de nombreux facteurs affectent 
lintensité de leur contrôle. Des recherches pertinentes montrent que le développement et le 
contrôle des terres collectives rurales par les gouvernements locaux seront affectés par de 
multiples facteurs institutionnels tels que les stratégies de macrodéveloppement et les systèmes 
de gestion des terres, les systèmes fiscaux et fiscaux et les indicateurs dévaluation des 
performances[23-25], et dépend de la relation de sujet entre gouvernement — collectif — 
marché[26-27]。 Cette série de facteurs affecte le contrôle réel des gouvernements locaux sur les 
droits collectifs de développement des terres dans le processus de contrôle de lutilisation des 
terres et de lespace, entraînant des changements dans lintégrité des droits collectifs de 
développement des terres (Figure 2), façonnant ainsi les méthodes et caractéristiques de 
lutilisation collective des terres. 

1.3 Définition du droit de contrôle Lévolution du droit collectif de développement foncier 
Les droits collectifs de propriété foncière de mon pays ont connu un processus 

dapprofondissement des restrictions de pouvoir entre la réforme et louverture et 2008. En 2015, 
les terrains à bâtir commerciaux collectifs ont été pilotes sur le marché, en 2017, les terrains à 
bâtir collectifs ont été pilotes pour construire des logements locatifs. La loi sur la gestion des 
terres clarifie la portée de lexpropriation des terres et favorise la création dun marché unifié des 
terrains à bâtir dans les zones urbaines et rurales. Cependant, en termes darrangements de 
planification, de licences de mise en œuvre et de supervision de la gouvernance, les 
gouvernements locaux et même centraux ont imposé des restrictions de plus en plus strictes sur 
le développement des terres collectives rurales, et leur contrôle sur les droits collectifs de 
développement des terres a été continuellement renforcé. 

① En termes de préparation de la planification, les types daménagement spatial que 
laménagement collectif des terres doit suivre sont passés dun seul plan global daménagement du 
territoire à la prise en compte des exigences daménagement de la planification urbaine et rurale, 
puis au contrôle dutilisation qui répond aux « trois districts et trois lignes ». ②En termes de 
licences de mise en œuvre, les exigences dapprobation de laménagement des terres collectives 
rurales ont été progressivement renforcées. Parmi elles, la « Loi sur la planification urbaine et 
rurale de la République populaire de Chine » de 2008 a clarifié les exigences selon lesquelles 



laménagement des terres collectives rurales nécessite une demande de permis de construction 
rurale auprès des départements concernés. En 2020, la révision de la « Loi sur ladministration 
foncière de la République populaire de Chine » exige en outre que la conversion des terres 
agricoles de base permanentes en terrains à bâtir soit approuvée par le Conseil dÉtat. ③En 
termes de supervision de la gouvernance, la Chine a établi un système national dinspection 
foncière en 2006. En 2020, il a été précisé que les agences autorisées par le Conseil dÉtat 
effectueraient des inspections foncières et affineraient la portée de leurs inspections, renforçant 
continuellement le contrôle de la gouvernance ultérieure. Seules certaines provinces et villes 
représentées par le Guangdong ont introduit des plans de traitement. Pour la plupart des 
provinces et villes restantes, les plans pertinents sont absents depuis longtemps. 

Par conséquent, bien que le pouvoir nominal des droits collectifs de développement foncier 
en termes dallocation des droits ait été renforcé ces dernières années, le pouvoir de contrôle des 
gouvernements locaux dans les arrangements de planification et les licences de mise en œuvre, 
ainsi que le pouvoir de contrôle des agences centrales dans la supervision de la gouvernance ont 
tous montré une intensité accrue. (Figure 3). Ce changement « un grand et un petit » rend la 
réalisation des droits et intérêts collectifs ruraux très incertain, en fonction des performances des 
gouvernements locaux et des agences centrales dans le fonctionnement réel des droits de 
contrôle. 

 
2 Défis et causes de la planification et de la mise en œuvre lorsque les terrains à bâtir 

commerciaux collectifs de Pékin entrent sur le marché 
2.1 Aperçu de lentrée sur le marché des terrains à bâtir commerciaux collectifs et du 

contrôle de lutilisation du territoire et de lespace 
Le district de Daxing est proche du sud de la zone urbaine centrale de Pékin. Il a longtemps 

été influencé par le rayonnement de la zone urbaine centrale. Lampleur des terrains à bâtir 
commerciaux collectifs, le niveau de développement économique collectif rural et le niveau de 
revenu rural par habitant dans le district ont tous montré une tendance significative « élevée au 
nord et faible au sud ». Caractéristiques de différenciation spatiale (figure 4). Conformément aux 
exigences de développement de Pékin consistant à réduire la quantité et à améliorer la qualité, la 
mise en œuvre du plan dentrée sur le marché des terrains à bâtir commerciaux collectifs dans le 
district de Daxing a adopté une approche de « combinaison de démolition et de restitution et de 
coordination au niveau de la ville ». Après une démonstration approfondie, la « Recherche sur la 
planification pilote de lentrée sur le marché des terrains à bâtir commerciaux collectifs dans le 
district de Daxing » a construit une boîte à outils de mise en œuvre de la réduction de « 
démolition, 5 construction et 1 modèle dentrée sur le marché compressé » ou de « 50 m2 de 
garantie de résultat », et a adopté la méthode « sur place ». Il existe deux approches 
daménagement spatial: « entrée sur le marché » et « transfert sur le marché ». Parmi eux, le « 
transfert sur le marché » fait référence au placement de quotas de terrains à bâtir dans des zones 
de concentration industrielle ou dautres zones désignées de concentration du marché (Figure 5). 
Sur cette base, un modèle de « planification globale au niveau de la ville » pour la répartition des 
revenus de valeur ajoutée des terres est formé, et certains indicateurs inclus dans la « réserve 
globale des indicateurs dentrée sur le marché des terrains à bâtir commerciaux collectifs au 
niveau du district » sont mis en œuvre. « planification globale au niveau du district », et même 
les coentreprises au niveau du district garantissent le partage des revenus de valeur ajoutée des 



terres par chaque village. 
Fin octobre 2022, il y avait un total de 17 projets de terrains à bâtir collectifs sur le marché 

dans le district de Daxing, couvrant une superficie totale de 87,5 hm2, principalement répartis 
dans 6 villes avec de meilleures conditions demplacement et une demande relativement forte du 
marché foncier dans la partie nord du district de Daxing, dont la ville de Yinghai, la ville de 
Xihongmen, la ville de Huangcun, la ville de Jiugong, la ville de Beizang et la ville de 
Weishanzhuang. 

2.2 Défis de planification et de mise en œuvre dans le contexte de lentrée sur le marché des 
terrains à bâtir commerciaux collectifs 

Bien que lintention initiale de lentrée sur le marché des terrains à bâtir commerciaux 
collectifs soit de restituer et dautonomiser les collectifs ruraux et les agriculteurs, laménagement 
spatial pertinent dans le district de Daxing tente également de garantir que chaque village 
partage les dividendes de lentrée sur le marché en transférant les droits de développement 
foncier. Cependant, le fonctionnement des pouvoirs de contrôle des gouvernements municipaux, 
de district et de ville dans le processus de préparation et de mise en œuvre de la planification a 
entraîné trois affaiblissements des droits réels de développement des terres collectives (Figure 6), 
et la mise en œuvre de la planification est confrontée au défi des droits et intérêts collectifs 
limités. 

2.2.1 Exercice du droit de planification: un affaiblissement du droit collectif de 
développement foncier 

En termes de planification et de préparation, laménagement spatial et léchelle de loffre de 
terrains à bâtir commerciaux collectifs doivent être suivis pour entrer sur le marché sont 
principalement déterminés par le gouvernement du district et contrôlés par le gouvernement 
municipal. Les collectifs ruraux nont pas leur mot à dire. Le gouvernement du district a organisé 
la compilation de la « Recherche sur le plan pilote pour lentrée sur le marché des terrains à bâtir 
commerciaux collectifs dans le district de Daxing » et a publié une série de lignes directrices 
politiques pour la mise en œuvre de lentrée sur le marché. Dans le même temps, le plan 
dindicateurs pour les terrains à bâtir commerciaux collectifs entrant sur le marché est compilé 
chaque année et inclus dans le plan annuel dapprovisionnement en terrains de la ville. 
Cependant, face à léchelle restreinte de loffre foncière, les indicateurs de terres collectives 
entrant sur le marché sont limités dans le plan annuel. En outre, lors du processus de préparation 
de laménagement spatial pertinent organisé par le gouvernement du district, la répartition 
spatiale et léchelle de lutilisation des terrains de bâtiment commerciaux collectifs pouvant entrer 
sur le marché sont limitées dans le domaine institutionnel. La manifestation spécifique est que 
les terres situées dans les zones centrales et dans de bonnes conditions demplacement sont 
principalement utilisées pour le développement appartenant à lÉtat, tandis que les terres situées 
dans les zones marginales et dans des conditions demplacement relativement médiocres 
conservent principalement leur nature collective et sont utilisées pour la vente sur le marché. Les 
dispositions de planification mentionnées ci-dessus dans le cadre de lexercice du pouvoir de 
planification ont entraîné le premier affaiblissement du droit collectif daménagement foncier. 

2.2.2 Mise en œuvre de lexercice des droits de licence: deuxième affaiblissement des droits 
collectifs de développement foncier 

À ce stade, les terrains à bâtir commerciaux collectifs utilisés pour entrer sur le marché dans 
le district de Daxing sont principalement répartis dans les zones vertes et isolées du nord, et la 



nature du terrain est déterminée comme des terrains industriels verts et isolés. Selon les 
réglementations pertinentes en matière dutilisation des terres à Pékin, les terrains industriels de 
séparation verte sont autorisés à être utilisés pour diverses fonctions commerciales autres que le 
développement de logements commerciaux. Cependant, la plupart des projets collectifs de terres 
qui ont été approuvés pour la construction sont à faible rentabilité et fonctions dutilisation des 
terres à haut intérêt public. Les statistiques montrent que de 2015 à octobre 2022, parmi les 
projets fonciers collectifs entrant sur le marché, 49,2% des terrains à bâtir collectifs ont été 
utilisés pour développer des logements locatifs, et 21,0% supplémentaires ont été utilisés pour 
développer des logements de propriété partagée et des installations municipales de service 
public. Les types de développement se caractérisent par des prix de transfert des terrains 
relativement faibles, des cycles de retour des investissements des entreprises longs et une faible 
contribution fiscale. Seuls 29,9% des terrains restants sont utilisés pour développer des fonctions 
commerciales avec des prix de transfert ponctuel de terrains élevés ou des fonctions 
dentreposage industriel avec des recettes fiscales stables à long terme. En revanche, 43,6% et 
15,2% des terrains à bâtir appartenant à lÉtat vendus dans le district de Daxing au cours de la 
même période ont été respectivement utilisés pour des logements commerciaux et des fonctions 
commerciales avec des revenus de transfert de terrains plus élevés, 40,3% ont été utilisés pour 
des fonctions dentreposage industriel, et seulement 0,9% ont été transférés pour le bien-être 
public. La nature est utilisée pour la construction dinstallations de services publics municipaux 
(figure 7). Dans le processus dapprobation de la planification et de la construction, le 
gouvernement du district a affaibli pour la deuxième fois le monde réel grâce à la mise en œuvre 
des droits de permis dans le droit de contrôleAménagement collectif des terres dans le monde 

2.2.3 Exercice du pouvoir de gouvernance et de contrôle: trois affaiblissements des droits 
collectifs de développement foncier 

En termes de modèle organisationnel, les terrains à bâtir commerciaux collectifs adoptent 
un modèle de planification globale au niveau de la ville lorsquils entrent sur le marché, cest-à-
dire que le gouvernement du canton organise et coordonne les organisations économiques 
collectives du village pour investir dans des actions au prix des droits dutilisation des terres, et 
établit une coentreprise foncière au niveau de la ville par « une autorisation unique et une 
délégation discrétionnaire ». En outre, afin de garantir que toutes les villes et villages puissent 
participer au projet pilote de réforme agraire et partager les dividendes des revenus fonciers, le 
gouvernement du district de Daxing a même commencé à utiliser des méthodes de « 
réglementation au niveau du district » dans tout le district pour consolider la « coordination au 
niveau de la ville ». coordonner les intérêts des villes et des villages en établissant une base de 
données dindicateurs de réglementation au niveau du district, un pool de fonds de coordination 
au niveau du district et une coentreprise foncière au niveau du district. Bien que la méthode de 
planification globale au niveau de la ville et même au niveau du district garantisse que chaque 
village partage les revenus à valeur ajoutée des terrains à bâtir commerciaux collectifs sur le 
marché, lenquête a révélé que les gouvernements locaux sont en fait profondément intégrés 
dans le fonctionnement des entreprises conjointes au niveau de la ville, et la subjectivité 
collective rurale est considérablement affaiblie. 

Plus précisément, afin de guider le développement ordonné de lentreprise, les responsables 
du gouvernement des cantons sont actuellement les chefs de la société conjointe foncière au 
niveau de la ville. Bien que lintervention du gouvernement municipal ait découlé de lintention 



initiale du gouvernement dassumer temporairement un rôle directeur au début, la perception de 
nombreux cadres ruraux et villageois a divergé de lintention initiale du gouvernement. Ils 
estiment que ces terrains à bâtir commerciaux collectifs ont été transférés aux gouvernements 
des cantons, qui sont responsables de lexploitation et de la gestion. Les collectifs ruraux nen 
reçoivent que des dividendes chaque année et nont plus de droit de contrôle de facto sur les 
terres. Par conséquent, bien que lentrée sur le marché des terrains à bâtir commerciaux collectifs 
permet aux terrains collectifs ruraux dêtre légalement utilisés à des fins plus non agricoles, et 
donc la possibilité dobtenir des avantages considérables de la valeur ajoutée des terres, la 
méthode de mise en œuvre de la coordination au niveau de la ville a permis aux collectifs ruraux 
de ressentir la menace de la pénétration de facto du pouvoir public et de la compression de 
lespace de développement rural indépendant, ce qui constitue le troisième affaiblissement de 
lexercice effectif des droits collectifs au développement foncier. 

2.3 Mécanisme de formation des défis de planification et de mise en œuvre lorsque les 
terrains à bâtir commerciaux collectifs entrent sur le marché 

Le contrôle de lutilisation du territoire et de lespace lors de lentrée sur le marché des 
terrains à bâtir commerciaux collectifs dans le district de Daxing, à Pékin, a posé trois défis 
daffaiblissement des droits collectifs de développement foncier. promouvoir la revitalisation 
rurale), ce qui entraîne des différences entre lautonomisation nominale et la restriction réelle des 
droits. Les défis liés à la mise en œuvre de ces plans résident dans le dilemme des objectifs 
multiples auxquels sont confrontés les gouvernements locaux dans le cadre de la transformation 
des concepts de développement, la formation de lorientation prioritaire des finances locales sous 
les contraintes des indicateurs de construction et lapprofondissement de la pénétration et du 
renforcement de la supervision gouvernementale sous lalimentation des ressources dans les 
zones rurales. 

2.3.1 Tenir compte du dilemme des objectifs multiples dans le cadre de la transformation 
des concepts de développement 

En 2012, la tenue du 18e Congrès national du Parti communiste chinois a marqué lentrée de 
notre pays dans une période critique de construction globale dune société moyennement 
prospère et dune période critique dapprofondissement de la réforme et de louverture et 
daccélération de la transformation des méthodes de développement économique. Le 20e 
Congrès national du Parti communiste chinois a une fois de plus souligné limportance des deux 
objectifs majeurs. En outre, la première conférence de travail sur lurbanisation organisée par le 
gouvernement central fin 2013 a mis en avant des exigences pour le développement des grandes 
villes et a clairement « contrôlé strictement léchelle des mégapoles ». Comment contrôler 
strictement léchelle de lutilisation des terres et renforcer la construction dune civilisation 
écologique tout en promouvant lintégration des marchés des terrains à bâtir urbains et ruraux 
pour promouvoir le développement intégré des zones urbaines et rurales et assurer le 
fonctionnement efficace des finances locales dans le cadre de lactuel modèle fiscal et fiscal? 
Cette exigence de développement avec des objectifs multiples est devenue un défi majeur auquel 
est confrontée la capitale Pékin ces dernières années. 

2.3.2 Orientation des priorités financières locales sous les contraintes des indicateurs de 
construction 

Le « Plan directeur urbain de Pékin (2016-2035) » propose dadhérer aux normes de 
construction du premier quartier, doptimiser et daméliorer les fonctions de la capitale et de 



décentraliser de manière ordonnée les fonctions non capitales. Il propose également clairement 
lobjectif de « double réduction » de la taille de la population et de léchelle de construction. Dans 
ce contexte, la manière dutiliser efficacement les quotas limités de terrains à bâtir est devenue 
un problème majeur pour les gouvernements locaux pour achever lallocation des ressources 
spatiales. Bien que le gouvernement municipal de Pékin ait progressivement inversé sa 
dépendance à légard du financement foncier depuis le 18e Congrès national du Parti communiste 
chinois et que la proportion des recettes des transferts fonciers dans les recettes fiscales locales 
ait diminué (figure 8), la grave situation économique au pays et à létranger ces dernières années 
a intensifié la pression financière locale, ce qui a rendu sa dépendance à légard du financement 
foncier une fois de plus renforcée. Par conséquent, bien que le gouvernement central ait proposé 
des exigences pilotes visant à « entrer sur le marché des terrains à bâtir commerciaux collectifs », 
face aux quotas limités de terrains à bâtir, les gouvernements locaux ont toujours tendance à 
utiliser les quotas pour le transfert de terrains appartenant à lÉtat, en particulier pour lappel 
doffres de logements commerciaux et terrains commerciaux. Pendant les enchères et les 
transferts, des recettes extrabudgétaires considérables sont obtenues pour maintenir les 
opérations financières locales. Les projets pilotes de « terrains à bâtir commerciaux collectifs 
entrant sur le marché » adoptent souvent des méthodes de mise en œuvre flexibles. Grâce au 
contrôle de la planification et des permis de mise en œuvre, les projets présentant des conditions 
demplacement relativement médiocres, de faibles revenus de transfert de terrains et de faibles 
taux de rentabilité sont approuvés par lentrée de terrains collectifsLa manière de la ville 

2.3.3 Renforcement de la pénétration de la supervision gouvernementale dans les zones 
rurales grâce au retour des ressources 

Alors que les ressources et les droits retournent dans les zones rurales, le pouvoir national et 
local continue de sapprofondir et de senfoncer dans les zones rurales afin dempêcher labus des 
ressources et des droits. Plus précisément, depuis que la troisième session plénière du 16e 
Comité central du PCC en 2003 a classé la coordination du développement urbain et rural comme 
la première des cinq stratégies nationales de développement global, divers projets et fonds 
financiers pour soutenir lagriculture et bénéficier aux agriculteurs ont été inclinés vers les zones 
rurales. Dans le même temps, le parti et le gouvernement ont encore adopté des dispositions 
institutionnelles telles que lorganisation et le personnel pour renforcer la construction 
dorganisations au niveau du village (en particulier les branches du parti rural), y compris les 
dépenses budgétaires des gouvernements municipaux et de district. Lidentité du rôle des cadres 
villageois oscille entre les « agents » du gouvernement de base et les « chefs de famille » des 
collectifs ruraux [28]. Avec lavancement de lintégration des marchés urbains et ruraux des 
terrains à bâtir ces dernières années, les gouvernements locaux ont renforcé leur supervision des 
collectifs ruraux et de leur gestion de leurs actifs par diverses voies. Bien que le modèle de « 
coordination au niveau de la ville » de lentrée sur le marché des terres collectives à Pékin soit une 
décision innovante qui prend en compte léquité de chaque village, il renforce efficacement la 
supervision du gouvernement sur le fonctionnement des actifs collectifs ruraux en utilisant le 
personnel du gouvernement des cantons occupant simultanément des postes importants dans 
les sociétés foncières au niveau de la ville. Cependant, cette forte intégration des gouvernements 
des cantons entraîne inévitablement le problème de laffaiblissement de la subjectivité collective 
rurale. 

 



3 Suggestions pour la planification des voies de mise en œuvre et loptimisation des 
politiques de soutien à lintégration urbaine-rurale 

Lutilisation par le gouvernement du pouvoir légal pour intervenir et restreindre lutilisation 
des terres par les propriétaires fonciers dans lintérêt public est aujourdhui un consensus dans la 
planification et la gestion des principaux pays développés du monde. Cependant, dans le même 
temps, le contrôle de lutilisation sadresse principalement aux utilisateurs des terres et aux 
développeurs, et une attention particulière devrait être accordée à la « justice procédurale » et 
aux incitations politiques [29]. Alors que les outils de planification orientés vers le contrôle et les 
méthodes de contrôle des utilisations de mon pays deviennent de plus en plus abondants, il 
convient également de souligner leur tendance à sadapter à lapprofondissement de la réforme 
du système économique de marché [30]. 

Face au défi pratique de trois affaiblissements des droits collectifs de développement foncier 
dans le contexte de lentrée sur le marché des terrains à bâtir commerciaux collectifs, nous 
devrions donner la priorité à la conception de haut niveau et optimiser les arrangements 
institutionnels tels que le système fiscal et fiscal, le système dévaluation des performances et le 
système de gouvernance rurale pour former des incitations compatibles et un environnement 
institutionnel propice au développement intégré des zones urbaines et rurales afin de briser les 
contradictions profondes sur la voie vers la réalisation de multiples objectifs. Sur cette base, les 
contre-mesures doptimisation suivantes sont proposées en se concentrant sur divers maillons du 
contrôle de lutilisation du territoire et de lespace-préparation de la planification, délivrance de 
licences de mise en œuvre, supervision de la gouvernance-dans le but de promouvoir 
lautodiscipline des pouvoirs de contrôle des gouvernements locaux et renforcer le retour des 
collectifs ruraux. Autonomiser et réaffirmer la subjectivité des villageois et des collectifs 
villageois. 

3.1 Établir une liste positive et négative pour lentrée des terrains collectifs sur le marché et 
conserver un espace flexible pour la sélection des utilisations 

Tout dabord, formuler une liste positive et négative pour les projets collectifs 
daménagement foncier au niveau de la ville, donner la priorité à la demande de terres pour la 
revitalisation rurale à travers la liste positive et éviter les risques potentiels que les projets 
dutilisation des terres peuvent entraîner à travers la liste négative. Deuxièmement, il est 
recommandé que chaque district alloue une certaine proportion des terrains entrant sur le 
marché dans le plan annuel dutilisation des terres et les terrains à bâtir économisés par 
lassainissement global des terres, spécialement utilisés pour la transformation des produits 
agricoles, la logistique et lentreposage de la chaîne du froid, lagriculture de loisirs, les services de 
production agricole, le commerce électronique rural, lentrepreneuriat et linnovation ruraux et 
dautres projets. Troisièmement, pour les régions administratives qui utilisent les terrains à bâtir 
existants pour soutenir le développement des industries de revitalisation rurale avec des résultats 
remarquables, une utilisation intensive des terres et une forte demande, le gouvernement 
municipal accordera des incitations pour augmenter les quotas de construction pour lannée 
prochaine. 

3.2 Rationaliser ladministration, déléguer le pouvoir et combiner décentralisation et 
réglementation pour former un canal vert permettant aux terres collectives dentrer sur le marché 

Sur la base de la clarification de la liste positive et de la délimitation des résultats négatifs, 
les gouvernements locaux devraient restreindre le contrôle excessif des dispositions 



fonctionnelles, de la sélection des terrains et du processus dapprobation des projets de 
développement foncier collectif, afin de réserver plus despace indépendant au marché pour 
participer à laménagement foncier collectif. Sur cette base, « rationaliser ladministration et 
déléguer le pouvoir, combiner décentralisation et réglementation et optimiser les services » pour 
promouvoir lapprobation de laménagement collectif des terres, pour les projets qui jouent un 
rôle plus important dans la revitalisation rurale, devraient être établis dans les liens tels que 
lapprobation du projet, la planification et la sélection du site. pré-examen de lutilisation des 
terres et lapprobation du plan de projet. Établir un « canal vert » pour raccourcir le délai de 
traitement et améliorer lefficacité opérationnelle et la qualité du service. 

3.3 Tirer parti des principales entreprises locales pour démontrer pleinement la subjectivité 
des villageois/collectifs villageois 

Par rapport à la forte intervention des gouvernements locaux dans la gestion et le 
fonctionnement des organisations économiques collectives rurales lorsque les terres collectives 
entrent sur le marché, létude recommande de clarifier davantage les limites du pouvoir des 
gouvernements locaux et de sappuyer plutôt sur les principales entreprises locales pour faire 
jouer pleinement la subjectivité des collectifs ruraux. À partir de lexpérience de développement 
rural du village de Zhenggezhuang, district de Changping, Pékin, du village de Huayuan, ville de 
Dongyang, province du Zhejiang et du village de Changjiang, ville de Jiangyin, province du 
Jiangsu, nous pouvons constater que les principales entreprises locales développées sous la 
direction de talents ruraux coopèrent souvent avec la région par la participation au capital des 
villageois et dautres méthodes. Dans le même temps, les entreprises leaders ont souvent un sens 
aigu du marché et de solides capacités d’allocation et d’utilisation des ressources. Par 
conséquent, il est recommandé détablir un mécanisme de « coordination intervillageoise et de 
prospérité commune » basé sur les entreprises leaders sur la base de lenquête sur le nombre et 
la répartition des entreprises leaders locales. Des entreprises leaders prendront linitiative de 
coordonner la planification globale du développement des villages environnants, de promouvoir 
la remodelation de lespace rural et de promouvoir la centralisation des espaces résidentiels dans 
plusieurs villages environnants. Les terrains économisés peuvent être utilisés pour le 
développement industriel et la construction dinstallations de bien-être public, et sont clairement 
utilisés pour la construction commerciale collective. La portée spatiale de lentrée des terrains sur 
le marché et du développement et de la construction indépendants. 
 
Notes 
①Source de données: statistiques basées sur lannonce dentrée sur le marché des terrains à 
bâtir collectifs publiée sur le site Internet de la Commission municipale de planification et des 
ressources naturelles de Pékin. 
 
 
图 1 控制权界定土地发展权的过程 
Figure 1 Le processus de définition du droit de contrôle au développement foncier 



 

 
图 2 国土空间用途管制中控制权对土地发展权的影响 
Figure 2 Limpact des droits de contrôle sur les droits de développement foncier dans le contrôle 
de lutilisation de lespace terrestre 

 

 
图 3 改革开放以来集体土地发展权及央地政府控制权的变迁历程 

Figure 3 Changements dans les droits collectifs de développement foncier et les droits de 
contrôle des gouvernements centraux et locaux depuis la réforme et louverture 



 
 
图 4 2014 年大兴区集体经营性建设用地分布［6］ 

Figure 4 Répartition des terrains à bâtir commerciaux collectifs dans le district de Daxing en 
2014[6] 

 
 
图 5 2030 年大兴区规划建设用地分布［6］ 

Figure 5 Répartition des terrains à bâtir prévus dans le district de Daxing en 2030 [6] 



 
 
图 6 集体经营性建设用地入市背景下的规划实施流程 

Figure 6 Processus de planification et de mise en œuvre dans le contexte de lentrée sur le marché 
des terrains à bâtir commerciaux collectifs 

 

 
 
图 7 大兴区集体土地入市分布及国有、集体土地出让的用途结构 （2015—2022 年） 

Figure 7 Répartition des terres collectives entrant sur le marché dans le district de Daxing et 
structure dutilisation des transferts de terres appartenant à lÉtat et collectives (2015-2022) 



 

 
图 8 北京市土地出让收入与地方财政收入关系的变化 （2010—2021 年） 

Figure 8 Changements dans la relation entre les revenus du transfert de terres et les recettes 
fiscales locales à Pékin (2010-2021) 
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